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P.S. ee rs 

LE PREFET DE LOT-ET-CARONNE. =" 
k 90 7 Î 4 6 À -i Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU la Loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976 relative aux installations clas- 
sées pour la protection de l'environnement modifiée par la Loi n° 85-661 du 3 

Juillet 1985 ; 

VU le Décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié pris pour l'appli - 
cation de la Loi n° 76-663 susvisée et du titre ler de la Loi n° 64-1245 du 16 
Décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte con - 
tre leur pollution ; 

VU le Décret n° 53-577 du 20 Mai 1953 modifié contenant la nomencla - 
ture des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU la demande présentée par la Société COPALMA;: 

VU le dossier de l'enquête publique prescrite à la Mairie de MARMANDE 
et les conclusions du Commissaire-Enquéteur ; 

VU l'avis émis par le Conseil Municipal de la commune de MARMANDE; 

VU les avis émis par : 

— M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
- M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 
- M. le Directeur Départemental de l'Equipement, 
- M. le Directeur Départemental de la Protection Civile, 
- M. le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi, 
- M. l'Architecte des Bâtiments de France ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de sa 
séance du 11 Janvier 1990; 

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ; 

ARRETE: 

ARTICLE ler - M. le Président Directeur Général de la Société COPALMA est 
autorisé à procéder à l'extension du silo que cette société exploite au lieu dit 
“Grand Portal" sur le territoire de la commune de MARMANDE. 

sl... 
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ARTICLE 2 - L'établissement de la Société COPALMA est classé comme suit : 

NATURE DE L'INSTALLATION CARACTERISTIQUES N° NOMENCLATURE CLASSEMENT 

Silos de stockage de 
céréales 29000 M3 376 BIS 1° A 

Travail du grain Puissance installée 
699 KW 89 1° À 

Installation de ouvoir cCalorifique 
combustion 19009 th/H 153 bis 1° À 

Transformateur contenant 
du polychlorobiphénile et 
polychlorotriphényles 360 litres 355 À D 

Il sera construit et aménagé conformément aux plans et notices joints 
à la demande d'autorisation et exploité dans le strict respect des prescriptions 
définies dans le présent arrêté ainsi que son annexe. 

ARTICLE 3 - Indépendamment de ces prescriptions, l'exploitant devra également 
respecter les dispositions édictées au Titre 3 du Livre II du Code du Travail et 
textes subséquents relatifs à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

ARTICLE 4 - Toute extension, tout transfert sur un autre emplacement ou toute mo - 

dification apportée par l'exploitant à cette installation classée dans son mode 
d'exploitation ou dans son voisinage devra faire l'objet d'une nouvelle demande 

d'autorisation. 

Le changement d'exploitant de cette installation classée devra être 
déclaré au Préfet par le nouvel exploitant dans le mois qui suivra la prise en 

charge. 

La cessation d'activité de cette installation classée devra être dé - 
clarée au Préfet par l'exploitant dans le mois qui suivra la cessation et le si- 
te remis dans un état tel qu'il ne s'y manifestera aucun danger ou inconvénient 
de nature à porter atteinte soit à la commodité du voisinage, la santé, la salu 
brité et la sécurité publiques, soit à l'agriculture, la protection de l'environ- 

nement et la conservation des sites et des monuments. 

Tout accident ou incident survenu du fait du fonctionnement de l'éta - 
blissement, de nature à porter atteinte soit à la commodité du voisinage, la san- 
té, la salubrité et la sécurité publiques, soit à l'agriculture, la protection 
de l'environnement ou la conservation des sites et des monuments, devra être dé- 

claré sans délai à l'Inspecteur des Installations Classées. 

      
   



ARTICLE 5 - Le présent arrêté cesserait de produire effet si l'installation clas- 
sée n'était pas réalisée dans le délai de trois ans où si son exploitation ve- 
nait à être interrompue pendant deux années consécutives, sauf cas de force ma- 
jeure. 

ARTICLE 6 - L'exploitant devra respecter rigoureusement les dispositions du pré - 
sent arrêté sous peine d'ericourir les sanctions pénales et administratives pré - 
vues par la Loi et le Décret susvisés. 

ARTICLE 7 - Les droits des tiers sont et demeurent réservés. 

ARTICLE 8 - La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administra = 
tif. Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification, pour le 
demandeur ou l'exploitant. 

ARTICLE 9 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Sous-Préfet de 
MARMANDE, , M. le Maire de MARMANDE, M. l'Ingénieur des Mines, Inspecteur des 
Installations Classées, M. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales, M. le Directeur Départemental de l'Equipement, M. le Directeur 
Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, M. le Directeur Départemental de 
la Protection Civile, M. le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de 
la Politique Sociale Agricole et M. le Lieutenant- Colonel, Commandant le 
Groupement de Gendarmerie de Lot-et-Garonne, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

POUR  AMPLIATION .: acen, 1e © 6 JUIN 199 L'ATTACHE PRINCIPAL, Pour lé Préfet et par Délégation, Chef de eau, LE SECRETAIRE GENERAL, 

Bernard HAAGE 
Michel BILAUD 

  

 





INSTALLATIONS CLASSES FOUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

tLS1 Qu 15 juillet 17761 

000 

ANNEXE à l'arrêté préfectoral n°0. 4449 du 2 6 JUIN 1399 

  

  

  

    

7 Q00— 

La Sociste LLFALMS est autorisée à ErDID1LET aux comntiors 
Gi Présent arrête, au iieu dt ‘Grand Portal 2 MARMANLE ün COMRLEXE Céréiiler oomortant les installations suivantes 

!  LESLENATION | CARSTERISTIQUES RUBRIQUES ICLAGSEMENT | 
F 

= JS1lcS Œœ stockaze Î 3 LU ms [£7e bis à} ñ Î ice cereaiss Î Ï } i 
ÎT. | 

| |fravaii du arain IPUISSaNcE iretaliée | 81 Î # Le 
j  œukm + | ! | | Î | 

jinstéilation dæ IPSUVOIrT Sailorifique 1155 pis 1° | À ! Icomust1 on | 10 COÙ thsh l l i | 
| | Transformateur j Se 1 j S55 à i D | contenant qu | | i i - fpolveniorobiphén,is | | | i jet poiychiorotriphe- | ! | i inyles | l | Î 

17 PRESCRIPTIONS GENERALES 

I — 1. Les installations seront irpiantees. realisées et exploitées conformément au dossier fourni par 1a Sociète CUFALMA. en avril 1S68, et aux prescriptions qu présent arrêté. 

  

Tout projer de modification es irstailations, de leur mocæ a'utilisation ou Œ leur VOiSINagS. de rature à entrainer un Changement notable de la situation existante. devra être porté. avant Sa réalisation. à la Connaissance du fréfet, avec tous lies sléments d'appréciation. 

   



  

rdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées 
S des Duées, des suies. des poussières ou des gaz 
Odorants toxiques ou corrosifs. susceptibles de présenter des 
“<engers ou des inconvénients, soit pour la commodité du 
vulsinage, soit pour la santé, la sécurité. la salubrité 
oubliques, soit pour l’agriculture. soit pour la protection de 1a 
nature at de l'environnement, soit pour la conservation des sites 
2 des monuments, 

   

L'inspecteur des installations classées pourra demander que 
d3s contrôles des enissions et des retombées de gaz, poussières 
Ft fumées, soient effectués jar des organismes compétents aux 
frais de l'exploitant. 

La mise en place d'appareils automatiques de surveillance et 
de contrôle pourra également être demandée dans les mêmes 
conditions. 

I — 3. Prévention de la pollution des eaux 

T1 - 3.1. Toutes les dispositions seront prises pour qu'il ne 
puisse y avoir en cas d'accident. tel que rupture de récipient, 
déversement de matières dangereuses ou insalubres vers les égoûts 
ou le milieu naturel. : 

Leurs évacuation éventuelle. aprés accident, devra être 
conforme aux prescriptions de l’instruction du Ministère du 
Commerce en date du 4 juin 1953 (JO du 20 juin 1953) relative à 
l'évacuation des eaux résiduaires des établissements dangereux, 
insalubres ou incommodes . 

En cas d'évacuation intermittente. d'eaux résiduaires. le 
rejet devra également être conforme aux prescriptions de ladite 
instruction. 

En Därticulier 

- le 5H sers compris entre 5,5 et 8.5 
- la température sera inférieure à 30°C 

      

= De  olus. Ces eaux devront répondre aux conditions 
suivantes : 

- M.E.5. < 30 mg/1 
— D.C.C. < 120 mg/l 
- Hydrocarbures < 20 mg/l (orne NF/T 90. 203) 
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lL- 3.2.1. Toutes dispositions seront prises, notanment par 
anénagement des sols des ateliers en vue de collecter at de 
retenir toute fuite. épanchement ou débordement, afin que ces 
fuites ne puissent. gagner le milieu naturel où les installations 
d'épuration des eaux usées. 

       



Le
 

1 - 3.2.2. ie Opérations périodiques où exceptionnelles de métioyage des divers cireouite et canacités de l'usine (notamment 
au Cours des arrêts annuels d'entretien) devront être conduites 
de maniere à ce que les dépôts, fonds de bac, déchets divers, 
Ste. ne puissent gagner directement le milieu récepteur, ni être 
abandonnés sur le sol. 

   

I - 3.2.3. ies matières provenant des fuites ou des 
“Hérations de nettoyage pourront, selon leur nature 

- soit être réintroduites dans les circuits de fabrication : 

 S01t Être réversées dans Le réseau d'égoûts, a condition 
de né bas apporter de perturbations au fonctionnement des 
installations d'épuration : 

— SGit étre mises dans une décharge autorisée admettant ce 
type de produit 

- soit être confiées à une entreprise spécialisée dans le 
transport et l'élimination des déchets. - 

1 - 3.2.4. Les réservoirs de produits polluants où dangereux 
Seront construits selon les régles de l’art. 

11s devront porter en caractères très lisibles la 
dénomination de leur contenu. 

115 seront éauipés de manière à ce que le niveau puisse être 
vérifié à tout moment. *loutes dispositions seront prises pour 
éviter les débordements en cours de remplissage. 

115 seront . installés en respectant les règles de 
compatibilité dans des cuvettes de rétention étanches, de 
capacité au moins égale à la plus grande des deux valeurs 
ci-après : 

- 100 $ de la capacité du plus grand réservoir, 
— S$0 $ de la capacité globale des réservoirs contenus. 

Sur chèque canalisation de remplissage, et à proximité de 
Porifice,. devront être mentionnées de façon apparente, la 
capacité du réservoir qu'elle alimente et la. nature de produit 
contenu dans le réservoir. ° 

1 - 3.2.5. Un plan de l’ensemble des: égoûts de l'usine, des 
circuits et réservoirs, sera tenu à jour per l'industriel, les 
divers réseaux étant repérés par des couleurs convenues . 

Un diagramme des circulations et des débits d’eau entrant et 
sortant de l'installation sera également tenu à à jour. 

    

ne 

  
  

  
   



l'- 4. Prévention des bruits 

1 - 4.1. L'installation sera construite, équipée et exploitée de facon que Son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de compromettre la santé où ls sécurité du voisinage, ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

    

Les prescriptions de l'instruction ministérielle du 20 août 1385, relative aux bruits des installations relevant de la loi Sur les Aatsblissements dangereux. insalubres où incommodes, lui sont applicables. 

  

1 - 4.2. Les véhicules et les engins de chantier, utilisés à 
l'intérieur de l'établissement devront être conformes à la 
réglementation en vigueur (les engins de chantier à un type 
homologue au titre du décret du 18 avril 1969). 

T1 - 4.3. l’usage de tous appareils de communication par voie 
acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts-parleurs, etc.}, gênant 
pour le voisinage est interdit, Sauf si leur emploi est exceptionnel, et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves où d'accidents. 

I - 4.4. Le contrôle des niveaux acoustiques dans 
l'environnement se fera en se référant au tableau ci-joint, qui fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux acoustiques limites admissibles. 

  

  

  

  

  

            

f —+ 
| | NIVEAUX LIMITES ADMIS- 

SIBLES DE ERUIT EN dBAL, 
POINTS à 

0E . EMPLACEMENT PERIODES [MESURE 

JOUR |'INTERME-} NUIT 

DIAIRE 

LI — Angle Nord-Ouest 50 45 40 

F" IE |- Limite de propriété Nord-Ouest, au | 45 40 35 
É- | droit des installations de stockage 

et de séchage . 

- III |- Angle Sud bordure voie comaunale 45 40 35 
! | n° 504 

1Y — Angle Sud-Est proximité habitation,| 50 45 4Û 
bordure de la voie communale n° 504 

ÿ - Angle Sud-Est proximité habitation 45 40 35 

YI |- Limite propriété Nord-Est au droit | 45 40 35 
des installations de stockage et de 
séchage 

VII |- Angle Nord proxinité voie ferrée 45 40 35     
 



  

1 - 4.5. L'inspecteur des établissements classés pourra Jeñander Que dee contrôles de la situation acoustique soient ST US$ Dar UN organisme ou une personne qualifiés. dont le 
     frect 

NOLX ser& soumis à son approbation. Les frais en seront 
Supuortés bar l'exploitant. 

  

  

1 - 4.6. L'exploitant rendra toutes lee mesures pour le 
c des oreéscriptions du paragraphe I - 4.4. au ler juin 

e récapitulatif des travaux réalisée à cet effet sera 
a l'inspecteur des installations classées pour cette meme 
L'exploitant adrecssera pour le ler octobre 1996 à 

ction des installations classées les résultats d’une étude 
bruit permettant d'apprécier le niveau sonore des 

Stailations <n fonctionnement au regard des normes fixées au 
paragraphe I - 4,4. 

   

    

I - 5. Déchets 

1 - 5.1. L'exploitant devra éliminer où Faire éliminer les 
nets Droduits par ses installations dans des conditions 

Sropres à assurer La protection de l’environnement. - 
Es 

  

  

Tous les déchets seront éliminés dans des installations 
uliérement autorisées à cet effet, au titre de la législation 
installations classées pour la protection de l’environnement. 

L'exploitant devra s’en assurer et pouvoir en justifier à 
LOUt moment. 

1 - 5.2. L'éliminati®n {par le producteur ou un 
SOuS-traitanti fera l'objet d'une comptabilité précise tenue en 
Permanence à la disposition de l’inspecteur des installations 
classées. £ cet effet, l'exploitant ouvrira un registre 
mentionnant pour chäque type de déchets : 

  

- origine.composition. quantité, 

— nôüm de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de 
l’'enlévenent, 

Dee 

   — destination précise des déchets : lieu et mode 
élimination finale. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination 
des déchets seront annexés au registre prévu ci-dessus et tenus à 
ia disposition de l'insnecteur des installations classées, 

       



    

Î - 5.3. Oäns l'attente de leur élimination. les déchets 
RPONT stockés dans des conditions assurant toute sécurité et ne 
Srésentant pas de risque de pollution. 

  

mesures de protection contre la pluie, de prévention des 
seront Drises si nécessaire. 

  

stockages de déchets liquides seront munis d’une 
capacité de rétention, dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

    

- 109 % de la capacité du plus grand réservoir associé, 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu’elle pourrait 
contenir #t résister à la pression des fluides. 

1 - 6. Prévention des risques 

L — 6.1. Toutes dispositions seront prises pour éviter les 
risques d'incendie et de secours appropriés aux risques. 

Ces moyens et les modes d’intervention seront déterminés en 
2CuOrd avec l'inspecteur des installations classées et les 
services départementaux d'incendie et de secours. 

1 - 6.5. Les équipelents de sécurité et de contrôle, et les 
jens d ‘intervention et de secours, devront être maintenus en 

born etat de service et être vérifiés .Périodiquenent . 

les résultats de ces vérifications seront portés sur un 
istre spécial tenu à Jla disposition de l’inspecteur des 

installations classées. 

    

I - 6.4. Un règlement général de sécurité fixant le 
“smportement à Sbserver dans l'établissement st traitant en 
particulier des conditions de circulation à l’intérieur de 
l'établissement. des précautions à chserver en ce qui concerne 
les feux nus, du port du matériel de protection individuelle, et 
de ls conduite à tenir en cas d’incendie ou d'accident sera remis 
à tous les membres du personnel ainsi qu'aux personnes admises à 
travailler dans l'établissement. 

          

  
     



  

£i ser. aTriche  cestensiclement à l intérieur de 
a 

1 étabiissement. 

I - 6.5. Des corsires générales de sécurité visant à ASEUrEr 14 Sécurité des personnes et la protection ces AnStallations, à prévenir les accidents. et à en limiter ds CONSEQUENCES , Seront Lenues à la disposition œ personnel intéressé Gans les locaux ou Emplacements concernés. 

Elles spécifieront Les principes généraux Ge securite à Suivre concernant 

— les modes opératoires d exploitation, ! 

— le matériel d protection collective où indiviquelle et 
SON UtIi11Sation. 

— és mesures à prendre en cas d'accident ou d'incendie. 

lies énuméreront Les opérations ou MANCEUVTES QUE ne 
DEUvVENt Etre exécutées qu'avec une autorisation spéciales. 

1 - 6.6. Le personnel appelé à intervenir devra être 
entrainé périodiquement, au cours d'exercices organisés à ia 
cacence d'une fois bar mois au minimum, à la mise en oeuvre des 
matériels d'incendie et de SéCours, ainsi q'ä l'exécution des 
diverses tâcres prévues sur le plan d'opération interne. 

. 
Les dates et les thèmes de ces exercices, ainsi qe les \ 

oser vations auxquelles 1ls peuvent avoir donné lieu, seront / consicnés sur le registre prévu à la comtion I - 6.3 ci-dessus" 

I - 6.7. 

  

Les installations électriques devront être réalisées selon 
les régles de l'art. Elles seront entreterues en bon état. Elles 
seront périodiquement contrôlées (au moins ure fois par an) par 
un technicien compètent. Les rapports de contrôle seront tenus à 
la disposition de l'insnecteur des installations classées. 

. .Le$ dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 
iJ.0 du 30 avril 1980), portant régiementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la 
législation des installations Classées, et suscæptibles de 
présenter des risques d’explosion, sont applicables aux 
installations dans lesquelles ure atmosphère explosive est 
SuScéeptible d'apparaître. 

1 - 5.8. Appareils 4 pression 

Tous les appareils à pression en service dans l’étabissement 
devront satisfaire aux prescriptions du décret du 2 avril 1985. 
modifié sur les äppareiis à vapeur, et d décret du 18 jarvier 
1945 modifié sur les appareils à pression ce gaz. 

       



  

L -6.9. ifcigenrs at ACCIdENLE 

TOUE IMCICemT OÙ accicent SAVANT COMOTOMLS ia securité 
l'ÉTADIISSEMENT OÙ U VOisinace, où ia Qalite des eaux. devra 
ètre consiqré sur Le FEHISTTE Prevu à La condition I - 6.5. 
ci-dessus. 

L SxPILOLLANT Cevra deciarer sans délai à 1 inspecteur des 
ingtallations Classées es accidents ou 1nCidents survenus qu 
Fait du fonctionnement ces installations, qui sont ce rature à 
porter atteinte aux intérèts mentionnés a l'article ler de là ioi ui L? Juiilet 1976. 

Î - 6.10. Tous ies ans, L'exploitant acressera à 
l'inspecteur des installations classées un rapport reprenant et 
COMMENLANT, S1 nécessaire, les indications portées sur le 
registre spécial en application es conditions TI -8,3., I - 
&.&., L'- 6.7. et L - 6.5. ci dessus. 

  

  

     



ÎT — PRESCRIPTIONS PARTIQULIERES 

ÎT - 1.1. Limitation des effets d’ure eœicsion éventuelle 

LES Parols de la tour d élévation et des ateliers ExpoSEs aux poussieres seront MUNLES CE dispositifs permettanc ce limiter les érffets q une éventueile expiosion. 

LES LCITUrES 81 couvertures ces celiules seront réalisées en : MATETIAUX léger. de manière À offrir le moins ce résistance POSSIDLE en CAS Q explosion. 

ÎT - 1.2. StabilitS au feu ds structures 

La stabilité au reu des structures cvra étre compatible avec LES GÉla1Ss d'intervention des services d'incendie et de SeCQUrS, L'USage ce matérlaux comoustibles sera limité. 

IT - 1.3. Evacuation du personnel 

L'installation de Stockage devra comporter ds movers rapides d'évacuation pour le Personnel, avec au moins deux isailes éloignées 1 ure de l’autre Sur œux Taces opposées du bâtiment. 

Les shémas d'évacuation seront préparés par l'eioitant st affichés en des endroits fréquentés par ie personnel. 

Un service d'évacuation aura lieu tous les ans. 

IT - 1.4. Intervention @ service d'incendie et æ secours . 

Les atoras du s1ic, ainer qe l'aménagement des atsliers et IOcaux intérieurs, seront conçus de manière à permettre une interventions rapide et aisée ces Services d'incendie et de secours. 

LES éléments a'information nécessaires à de telles interventions seront matérialisés eur les sols et bâtiments maniére apparente.    

  

   

     
see 

Les  sChëmas d’intervention seront res à chaque medification de la construction ou du mode de estion de établissement. Ils seront adressés à l’Inspecteur Départementzl des services d'incendie et de Secours, 

IT - 1.5. Aménagement des locane 

Les communications entre les ateliers seront limitées. 

Les ouvertures pratiquées dans les parois intérieures pour le passade des transporteurs, canalisations, etc..., devront ètre aussi réduites qe possible. 

Les galeries et tunnels de transporteurs devont être conçus Se manière à faciliter tous travaux d'entretien de répartition ou æ rettoyac des 6léments des transporteurs. 

— 

  

  
     



+ 1u — 
L ensembles des INSTALLATIONS Sera Cornu dæ manière à réquire LS nomre Le DIées à proussiéres, tels que surface PLares horizontaiss (en enors des sois), revetements muraux où FOiS rUUEUx, encrevetrements de  tuvauter1es, CCins recuies difriciiement accessibles, 

  

  IT - 2.1. Capotaæ ds sources émettrices æ PousSSiéres 

LES arparells, à l'intérieur desqueis il sera pProcëdé à des 
manipulations de PrOdUIiLS devont etre conçus de maniére à limiter 
LES émissions de poussières dans les atéliers. 

  

LES Sources éméttrices de poussières (jetées a'éjiévateurs 
Su de transporteurs...) devront être cäpotées et munies æœ 
ispositifs d'aspiration et de canaiisation a l'air poussiéreux. 

II - 2.2. Utilisation de transporteurs ouverts _ 

L' USA Œœ transporteurs ouverts ne sera autorisé que si Leur vitesse est inférieure à 5.5 mètres par sécorde. 

L'exploitant veillera de plus à éviter les courants d'air au-dessus de ce type d'installation. 

II - 2.5. Aires dé chargement et déchargement 

Les aires de chargèment et de déchargement des produits seront extérieurs aux silos. 
« 

- II —- 2.4. Nettoyaæ des locaux 

Tous les locaux seront débarrassée réguliérerent des 
Poussieres recouvrant le sol, les parois et les machines. 

La fréquence ds nrettoyages sera fixée SOUS la -Fésporsabilité de l'exploitant. 

Pre La quantité de poussières fines déposées sur le soi d'un 
atelier ne devra pas être Supérieur à 0,3 g/m2 à la verticale cs 
filtres à mancres. 

L'Irepecteur des installations classées pourra faire 7 F2 7 - Protéder à dés mesures de retombées de poussières à l’intérieur 
ces locaux ; les frais qui en résulteront seront à la charge œ 
l'exploitant. 

Le rettoyasæ ces ateliers sera, partout où osla sera possibie, réalisé à l’aide d’aspirateurs où de centrales 
& d'asiration. 

  

   

  

-: Le matérisl “utilisé pour le nettoyage devra présenter toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires. 

Ë 

    

: LE recours &-d’autres dispositifs de nettoyage devra faire 
L'objet de consignes particulières.  



- ii = 
è UEL1I1Sation balais oevra faire l'obiet ae consignes Particuliéres (arrosage. ..]. ce maniére à limiter la mise en SUSPENSION Gans 1 air des poussières. 

LES mesures de retomées de POUSSIères POUrront étre ÉrTrectuées suivant le NF x-45-007. 

L'usage d'air comprime Pour le nettoyage des locaux sera PrOsoriL. 

II - 3. Prévention des incendies et eplosions 

Il - 3.i. Elimination ds corps étrangers contenus dans les 
produits 

des grilles seront mises en place sur les fosses de réception. La maille sera calculée de manière 4 retenir au mieux 
les corps étrarcers. 

II - 3.2. Surveillance des conditions de stockage 

L'exploitant devra s'assurer que les conditions de Stockage GS proquits en silos (durée de Stockage, taux d'humidité), n'éntrairent pas de fermentations risquant de provoquer des césagenents de gaz inflammables. 

La température des produits dans les celluies sera contrôlée 
périodiquement, et toute élévation anormale devra pouvoir être 
signalée au tableau général de commances . 

II - 3.3. Installations électriques 

Le matériel électrique basse tension sera conforme aux 
normes NF C-i5-100. 

Le matériel électriqe haute tension Sera conforme aux normes NF C-13-100 et NF C-L13-200. 

. En outre, les installations électriques, utilisées dans les - locaux exposés aux poussiéres, devront être conformes à la 
réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation : ds installations 
Classées, et susceptibles de présenter des. risques d'incendie 
et d'explosion (arrêté ministériel du 31 mars 1980). 

Le matériel électrique sera au moins du type IP 5 XX ou IP 6 
xX ; 1l sera, en outre, protècé contre les chocs. 

IT - 3.4. Mise à la terre ds installations exposées aux poussières : : 

Les appareils et messes :. métalliques (machires, ménutention,...) exposés aux poussières, devront être mis à la terre et reliés par des liaisons éqipotentielles. 

La mise à la terre sera unique et effectuée suivant les règles de l’art ; elle sera distinote.ds .celle du parotonrerre éventuel. D ue gen gr die ce        



  

- 12 — 
| L& valeur des résistances de terre sera périodiquement 

VÉTITISE ec cevra être conforme aux normes en Viqueur . 

LES MAT lAUx CONSLILUANT Les apparells en Contact avec les BPGQUITS devront etre suffisamment CONAICtEUrsS afin d'éviter toute accurulation de Charges éilectrosratiques.     

ÎI - 3.5. Suppression des sources d’inflammation dans les locaux exposés aux poussières 

AUCUR Feu MU, points craud ou appareils susceptibles ce STOQUIrE des étincelles, me pourra etre maintenu cu apporte, mere excerticnnellement, dare les Iccaux exposés aux POUSSiéres, 
que ies installations soient en marcre Où à l'arrêt, en dehors 
des Ccnaitions prévues au [I - 3.35. 

LES SQUrCes d'éclairage fixes au mobiles devront être protègées par es enveloppes résistantes au cc. 

LES Centrales de trodctionr d'énergie, en dehors des installations de compression, seront extérieures aux silos. Les PTOQULES 1rTlammables seront stockés dans ds lccaux prévus à cet 
effei, 

IT —- 5.6. Prévention et détection ds dysfonctionnements ds appareils exposés aux poussières 

Les orcares mécaniques mobiles seront protégés contre la 
pénétration des poussiéres : lis seront convenablement lubrifiés 
et vérifiés. 

Les gaines d’éjlévateurs seront QUNLES de regards ou de trappes de visite. 

LeS orasres mobiles risquent de Œucir des échauffements 
seront périodiquement contrôlés. 

En outre. l'exploitant établira un carnet d'entretien qui 
“Lépécifiera la nature, ia fréquence #st la localisation des 
-OPÉrATiONs de contrôle et ce maintenance à effectuer par le 
Thersonnei. 

Les élévateurs. transporteurs, moteurs, etc..;, cevront 
etre équipés de dispositifs permettant la détection immédiate 
d'un incident de fonctionnement. 

.., 11 — 3.7. Sigralement des incidents de fonctionnement 

Les silcs æevront être équipés d'appareils d communication 
Qu .d’arrét d'urcence, permettant au personnel de signaler où de 
prévenir raplaement tout incident, soit automatiquement, soit 
Par Tout autre moyen defini par l'exploitant. 

Le dernier dressera une liste exraustive des cérations à 
effectuer arrêt des machines...j, en fonction d la rature 
et æœ La localisation de l'incident. Il sera précisé si ces 
opérations sont effectuées automatiquement ou maruellement. 
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TOUT InGldent grave ou accident cevra étre 1nméqatement Elgrals À 1 Irspecteur des installations classées, à qui l'exploitant remettra, dans les plus brefs délais, un rapport 
Précisant les causes et jes CITCOMSTANCES de l'accident, ainsi QUE LES MESUrES envisagéss pour éviter le renouvellement d’un tel fait, conformément aux dispositions prévues à l'article 38 du décret du 21 septembre 1977, pr1S Dour l'application ce la loi du 17 juillet 576, relative aux installations classées pour la Protection de l'environnement. 

IT - 3.8. Consignes de sécurité 

L'exploitant établira lee SCTSIMNES de sécurité que le 
Personnel devra respecter, ainsi qe les mesures à prendre 
(évacuation, arrét des Rmachires, ...) en cas d'incident grave ou 
d'accident. 

Ces consignes seront portées à la connaissance qu personnel et affichées à L'intérieur de l'établissement, dns les lieux Tréquentés par le personnel. - 

IT - 3.9. Permis de feu 

TOUS les travaux de réparation ou d'aménagement, sortant qu Somaire de l'entretien courant, pre pourront être effectués œ'äprés délivrance d'un permis feu, diment signé par l'EXPIOÏITANT où par la Personne que ce dernier aura nonmément 
désigré, 

Ces travaux ne peurront s'effectuer qu'en respectant les 
régles d'une consigne  particuliére établie, SOUS la responsabilité de l'exploitant et jointe au permis de feu. © 

Lorsque les travaux auront lieu dans une zore présentant des 
riSques importants, celle-ci devra étre à l'arrêt et avoir êté cébarrassée de toutes poussières. 

Des Visites de contrôles seront effectuées aprés toute 
intervention. 

  

IE 7 3-10 Matériel de lutts contre l’incendie 

L'établissement sera pour du matériel nécessaire à la lutte contre l’incsndie. Fi 

Ce matériel comprendra au minimum : 

- des extinoteurs judicieusements répartis dns tous les bâtiments et vérifiés anrueliement, 

“proximité des bureaux 

  

une bouche du réseau d’incendié : 
existants. Le 

     



Îl_=.4. Prévention de 1 

  

cellules de stockage seront aérées où ventilées, de 
à llniter les entraînements de poussières. 

  

Dans le cas contraire. l’air sera dépoussiéré et les reiïets 
éront dans les conditions prévues 4 l'article [1.4.2.. 

11 - 4.2. Dépoussiérage 

Les rejets gazeux (installations d'émottage et de nettoyage 
du grain, séchoirs) devront faire l'objet d’un dépoussiérage. La 
concentration en poussières au rejet à l’atmosphère sera 
inferieure à 30 na/N. 

II - 4.3. Contrôle des émissions 

L'exploitant procédera annuellement à des mesures des 
émissions de poussiéres. Une premiére mesure sera réalisée avant 
le ler juin 1990 afin d’attester du respect des prescriptions du 
paragraphe I!I-4,2. 

En outre. l'inspecteur des installations classées pourra, au 
besoin, faire procéder à des mesures complémentaires. 

Les frais qui en resulteront seront à la charge de 
l'exploitant. 

Il - 4.4. Emissions diffuses. 

Toutes précautions seront prises -afin de limiter les 
émissions diffuses de poussières dans l’environnement, notamment 
lors du chargement ou du déchargement des produits. Si les 
cénditions l'exigent. l'exploitant sera tenu de mettre en place 
un dispositif de captation des poussières ou tout autre moyen 
présentant des garanties équivalentes. 

IT'- 4.5. Conception des installations de dépoussiérage 

  

Les installations de dépoussiérage seront aménagées et 
disposées de manière à permettre les mesures de contrôle des 
émissions de poussières dans de bonnes conditions. Leur bon état 
de fonctionnement sera périodiquement vérifié.     

   

  

II_= 5. Installations de combustion    

“II - S.1. Conduite d'évacuation du gaz de combustion 

Pour permettre les contrôles des éaissions de gaz et de 
-Doussières, et faciliter la mise en place des appareils 
nécrssæires à ce contrôle. les cheminées où conduits d'évacuation 

> devront Être pourvus de dispositifs obstruables connodément 
accessibles = à un ‘emplacement permettant des mesures 
représentatives des émissions à l’atnosphère. 

* 

      

  
       



re
 

ui
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IT - 5.2. Entretien 

L'entretien de l'installation de combustion Se fera Soigheusenent et aussi fréquemment que necessaire, afin d'assurer fonctionnement ne presentant pas d’inconvénients pour le Silnñade. Cette Cberation portera sur le foyer, la chambre de “ombustion et l'ensemble des conduits d'évacuation des gaz de Combustion, et, le cas échéant, sur les appareils de filtration à ’épuration. 

     

     

IT = 6. Dépôts de liquides inflammables 

II - 6.1. Les réservoirs fixes devront en plus des equipements rendus obligatoires par la réglementation des appareils à pression, être équipés : 

- d’un double clapet anti-retour d'enplissage (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) ; 

- d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple, un clapet anti-retour où limiteur de débit) sur les orifices de Sortie pour l'utilisation en phases liquide ou gazeuse. Ce dispositif doit être placé à l’intérieur du réservoir ou & L’exterieir à l'aval immédiat de la vanne d'arrêt, à condition 
que celle-ci soit directement montée sur le réservoir, 

- d'une jauge de niveau en continu ; les niveaux à glace où en mitière plastique sont interdits. 

es orifices d'échappement des SOupapes des réservoirs devront être munis d'un chapeau éjectable (ou d’un dispositif équivalent ; le jet d’échappement des soupapes devra s'effectuer de bas en haut, sans rencontrer d'obstacles, et notamment de Saillie de toiture. - 

II - 6.2. Les réservoirs devront être efficacement protégés contre la corrosion extérieure et, lorsqu'ils sont implantés en 
plein air, leur peinture devra avoir un faible pouvoir absorbant. 

IT - 6.3. Les réservoirs devront être mis à la terre par un conducteur dont la résistance devra être inférieure à 100 ohms. E’installation devra permettre le branchement de câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur avec: le réservoir. 

IT - 6.4. Les matériaux constitutifs des. tuyauteries, leurs dimensions at leur mode d'assemblage, devront être choisis pour assurer, avec un coefficient de sécurité suffisant, la résistance aux actions mécaniques, physiques et aux. actions éhiniques dues aux produits transportés. La résistance mécanique et l'étanchéité de l'ensemble des tuyauteries devront être: contrôlées après le montage par des moyens appropriés, notamment des épreuves. 

IT - 6.5. Un certificat de ces contrôles : et ‘épreuves devra être établi par l'installateur. Cessessais devront. être renouvelés après toute réparation pouvant intéresser la résistance et. L’étanchéité des tuyauteries. 
    

  
 



   
   

  

- je - IT - 6.6. LES 2borcs 1e Stickaèce devront être entreterus en 
BON état ÉroRrete, de façon à eliminer COUE déchet SCREUStIDIE. L Sfpiacement du. StCckage devra en Cutre ètre o1gNeUsSement désherbé ; l'embior de désherbant chicrats est 
interdit. 

IL _- 7.  fppareiis contenant ŒS__polychlorobiphényles (PCB) ou Bolychloroterphényles {PCT} 
IT - 7.1. Tout PrOŒt, substance cu Sppareil contenant qes FCE ou PCT est SOUMIS aux dispositions Ci-aprés dés Lors que la teneur en PCS ou FOT dépasse 100 mg/kg. 

installation dont ia mise en service est antérieure au 8 février 

7 100 % de la capacité du plus grand contenant, 7 50 % du volume total. 

ÎT - 7,4. Les Stocks seront Corditionnés dars des récipients résistants et seront identifiés. 

II - 7.5. Tout appareil contenant des PCS où POT devra être Sigralé par étiquetage tel qe céfini par l’article 8 æ l’arrets d 8 juillet 1975. ee 

f II - 7.6. Ure vérification périodique visuelle, tcus les 
j trois ans, de l'étanchéité o4 d l'absence de fuite sera effectuée par l'exploitant sur 18s appareils Et dispositifs ce 

\ ‘ rétention. 

  

Ii vérifiera également que, drs son installation à proximité QU matériel classés Fc et POT, il n’y a pes d'abcurulation de matière inflammable sans moyen appropriés de 

En cas de difficultés Particuiiéres, notamment pour les “instailätions existantes nécessitant Une telle acctmuilation, une PArOL ‘COUpE-Feu de gré 2 heures devra être interposée {Plancher hauts, parois vérticales,...}), les dispositifs comrications éventuels avec d’autres  1ccaux doivent être coupe-feu de. degré 1 heure. L'ouverture <e faisant vers la Sortie, les portes seront minies de ferme-porte. 
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IE - 7.8. Les mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probabilité et les conséquences d'accidents 
Sonduisant à la diffusion des substances toxiques. 

Les matériels électriques contenant du PC ou PCT devront 
étre conformes aux normes en Vigueur au moment de leur 
installation, Les dispositifs de protection individuells 
devront aussi être teis qu'aucun réenclenchement automatique ne 
SOit possible. Des consignes œævront être données pour éviter tout réencienchement maruel ävant analyse du défaut de ce 
matériel. 

IT - 7.9. Les déchets souillés à pius de 100 ppm seront , 
éliminés dans une installation autorisée et agréée assurant la: 
destruction des molécules POS et POT. 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 
et 100 ppm, l'exploitant justifiera les filières d’élimination envisagées (transfert Vers une décharge pour déchets industriels, 
confinement, ...). ei 

II - 7.10. En cas de travaux d'entretien courants cou de 
réparation sur place tels que la manipulation d'appareils 
contenant des PCB, la remise à niveau Qu l'éuration du 
diélectrique au FC8, l1’expioitant prendra les dispositions 
récessaires À la prévention des risques de pollution ou de 
nuisance liés à ces opérations. 

11 devra notamment. éviter : 

— les écouiements de Pc8 où PCT (débordements, rupture de 
flexible,..,) e 

7.Ure Surchauffe du matériel ou de diélectrique, 

— le contact du FCS où PÔT avec ure flamme. 

Ces opérations seront réalisées eur Surface étanche, au 
besoin en rajoutant une bäche. ' . 

#.. Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la 
durée des opérations. 

L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé 
POUr ces travaux est adapté (compatibilité ave les PCB-ECT et 
n'est pas suscætible de provoquer un accident (camion non protégé électriquement, choc pendant une manoeuvre, flexible en 
mauvais état,...). Les déchets soœuillés de FC oo PCT 
éventuellement engendrés par ces cérations. seront éliminés dans les conditions fixées à l’article 7.9.7 . 

  

         



    

- 8 — 
Il - 7.14. four matériel imprégné dœ PCB cu PCI re peut etre destiné au +er: Alliage Qu aprés avoir été décontraminé par Un PFOCECÉ permettant d'obtenir une décontration durable 4 mins de LOU ppm en masse de l'objet. De meme, 1a réutilisation de matèriel usagé au FCS Pour qu'il ne soit plus considéré au FE (par changement % diélectrique par ex “emcle) ne peut être effectuée q'apr Une decontamination durable à MOITS de Lit PAM En masse de l'chijer. 

c 

    

LA MSE en cécharge où le Erülage simples sont rotammert interdits. 

IE — 7.12. En cas d'accident (rURLUrEe, éclatarent, 
Incendie, ...) l'expicitantr informer immédiatement 1 ‘inspection 
ces installations classées, 11 lui indiquera Les aissositions 
     rises à titre conservatoire telles qe, notamment, les mesures Qu travaux imrèdiats SuScéptiblss de réduire les col PEÉQUENCES ce L'accident. ‘ 

  

L'Inspecteur pourra demander éreuite à cœ œu'il soit Procèdé. aux ânaivses jugées nécessaires pour caractériser . la contamination de l'installation et æ l’environnement en EC6 cu: PCT. et. le Cas écnéant en produits de décomposition. 

  

FU VU des résultats de ces analyses, l'inspection des liations ciassées pourra cemander à l'exploitant la réalisation des travaux nÉcesss1 res à la décontamination cs. Lieux concernés. 

  

  

Ces analyses at les + tavaux Seront précisés par un arrété Rréfectoral dans 1e cas où leur ampieur le justifierait. 

L'exploitant informera l'inspection ce l'achéverent des hesures et travaux cemancés. 

  

£ | LES gravats, .:01S ou matériaux contaminés seront élimrés cars _- LES Senditions prêvues à l'article 7 7.9. - 

  

VU -POUR DEMEURER 

OU 26 JUIN-1 
        

    

    

   


